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    Collection Le DCG en Fiches & en Schémas




    La nouvelle réforme de DCG met l’accent sur l’acquisition des compétences techniques et les capacités d’analyse.




    Le nouveau programme de DCG doit être mieux adapté aux besoins des cabinets et du marché du travail. Il est structuré autour de 4 parcours de 3 ou 4 UE chacun.




    –Le droit des affaires ;




    –La gestion comptable et financière ;




    –L’analyse économique et managériale ;




    –La communication et l’environnement numérique.




    Les livres de notre collection ont pour ambition de donner aux étudiants le goût d’apprendre et surtout de maîtriser les concepts à travers des exemples améliorant la compréhension du programme et de faire le lien entre la théorie et la pratique.




    Cette collection, conforme à cette nouvelle réforme, est conçue pour vous préparer efficacement à mieux réussir le DCG.




    Pour chaque thème :




    –Un schéma pour suivre la progression ;




    –Un cours clair et bien structuré ;




    Une synthèse pour retenir l’essentiel ;




    Des cas corrigés et commentés pour s’entraîner et s’auto évaluer ;




    Tous les auteur(e)s de cette collection sont très expérimenté(e)s, chacun(e) enseigne en DCG et/ou en DSCG et membre de jury.




     




    M. A. KHALDI




    Directeur de la collection Maître de conférences en Master CCA Université Paris Descartes


  




  

    Des conseils pour Réussir l’UE2




    L’épreuve




    Le droit de sociétés est une épreuve écrite pourtant sur 3 ou 4 dossiers, d’une durée de 3 heures, coefficient 1 et le nombre de crédits européens est de 12.




    Objectifs de l’épreuve




    –Vérifier la capacité des candidats à maîtriser les concepts juridiques à travers des questions de cours ;




    –Connaître l’intérêt de ces concepts comme outils d’aide à la prise de décisions par les candidats à travers l’étude de situations pratiques ;




    –Maîtriser le commentaire d’un document.




    La méthodologie du cas pratique (problème juridique, règle de droit et application au cas) est exigée pour chaque question sauf mention contraire.




    Préparation à l’épreuve




    La préparation à l’épreuve « droit des sociétés » exige une connaissance des concepts et des règles de droit qui sont développés dans ce manuel.




    Il faut un entraînement régulier à la résolution des cas pratiques simples, des cas plus complexes et des annales.




    Dans ce manuel, il y a des cas à la fin de chaque chapitre et les corrigés pour mieux s’entraîner.




    Pour bien réussir, il faut :




    –Apprendre le cours ;




    –Savoir rédiger des phrases claires et bien structurées sans fautes d’orthographe ;




    –Maîtriser la méthodologie du cas pratique ;




    –Utiliser le vocabulaire approprié ;




    –Donner des réponses courtes et parfois même sous forme de tirés ;




    –Prendre de recul pour bien maîtriser les concepts et répondre aux cas.




    Le jour de l’épreuve




    –Lire le sujet en intégralité pour repérer les thèmes à traiter en premier et faire votre stratégie ;




    –Bien gérer le temps, le barème renseigne sur le temps à consacrer à chaque dossier ;




    –Repérer les annexes inhérentes à chaque dossier pour ne pas perdre votre temps ;




    –Traiter chaque dossier sur une feuille séparée pour pouvoir faire des allers-retours d’un dossier à un autre tout en gardant une bonne présentation ;




    –Mettre le numéro de chaque question sur votre feuille ;




    –Porter un soin particulier à la présentation de votre copie, à l’écriture, au style et au vocabulaire ;




    Enfin, il est important de relire votre copie et bien vérifier les annexes à rendre avec la copie.




     




    Bon courage et bonne chance


  




  

    Fiche 1




    La notion de société




    Schéma de synthèse
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    La définition de la société a pour origine un contrat conclu entre deux ou plusieurs personnes physiques ou morales, qui crée des obligations. Le Code civil consacre donc la notion de la pluralité d’associés. Mais, le législateur a fait le constat il y a quelques années qu’une catégorie de sociétés était en réalité constituée d’associés fictifs. Il s’agissait en fait des sociétés unipersonnelles.




    C’est en 1985 que le législateur a prévu qu’une société peut être instituée si la loi le permet par la volonté d’une seule personne. L’élaboration de cette loi a permis la création de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL). L’EURL est une forme juridique identique à la SARL avec la principale différence de n’être constituée que par un seul associé.




    Cette forme unipersonnelle de société ne répond pas à la définition stricte d’un contrat qui lie au moins deux parties. La qualification d’acte juridique unilatéral s’applique en l’espèce.




    Pour autant, le droit des sociétés est influencé de manière très importante par le droit des contrats.




    I.Définition de l’entreprise au sens juridique




    L’entreprise est un ensemble « organisé ». Le droit fournit à l’entreprise deux grands types d’organisation distincts :




    –L’entreprise individuelle est en principe l’œuvre d’une personne seule. Cette personne est juridiquement un entrepreneur individuel et selon l’activité exercée, cet entrepreneur est soit entrepreneur civil soit commerçant.




    –La société est au contraire un regroupement de plusieurs personnes, appelées associés.




    Les premières sociétés apparaissent très tôt (Antiquité mais plus sûrement Moyen-Âge). Ce sont des personnes qui s’unissent pour travailler ensemble en réunissant leurs moyens. Ces sociétés regroupent un petit nombre d’associés qui se connaissent bien et se font confiance. La personne des associés est donc très importante : ce sont les sociétés de personnes. Il y a les sociétés civiles et les SNC (sociétés en nom collectif). Pour créer l’une ou l’autre de ces sociétés, il faut être au moins deux.




    Plus tard, à la fin du xixe siècle, apparaît un type de société complètement différent : les sociétés de capitaux. Ce n’est plus la personne de l’associé qui compte, mais ce qu’il amène dans la société. Deux types de sociétés correspondent aujourd’hui à ce schéma : la SA (société anonyme) et la commandite par actions (exemple Michelin).




    Pour créer une SA, il faut être au moins 2 actionnaires, et 4 pour une commandite par actions.




    En 1985, le législateur crée l’EURL (Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée). Inspirée encore une fois par le droit allemand, l’EURL n’est en fait rien d’autre qu’une SARL, mais qui n’a qu’un seul associé. Pour la première fois, notre système juridique admet l’idée qu’une société n’est pas nécessairement un groupement de plusieurs personnes. Cette solution est confirmée en 1999.




    En 1994, naît la SAS (société par actions simplifiée). Cette société ressemble à la SA, mais avec plus de souplesse. La SA est soumise à un régime juridique qu’il est pratiquement impossible d’aménager. À l’inverse, les règles de la SAS sont quasiment inexistantes et il appartient aux associés de mettre en place les mécanismes de la société. De plus, il suffit d’être deux pour pouvoir créer une SAS. À partir de 1999, il est même possible de créer une SAS tout seul, car la loi autorise la SAS unipersonnelle (SASU).




    Société avec un seul associé ou entreprise individuelle ? Dans les deux cas, l’entreprise est l’affaire d’une seule personne, mais ce n’est pas du tout la même chose.




    II.Différenciation entre entreprise individuelle et société




    1.Caractéristiques de l’entreprise individuelle




    Lorsque l’entreprise est sous forme individuelle, du point de vue du droit, elle n’existe pas. En tant qu’ensemble de moyens organisés et structurés, l’entreprise n’est pas reconnue par le droit, elle n’a pas d’existence juridique. Seul est reconnu l’entrepreneur. C’est l’entrepreneur qui agit et s’engage personnellement.




    L’entreprise appartenant à l’entrepreneur fait partie de ses biens au même titre que les autres biens. Il n’existe aucune séparation juridique entre l’entreprise et les autres biens. Il en résulte plusieurs conséquences.




    Sur le plan des décisions, l’entrepreneur dispose de prérogatives très fortes et n’est en principe soumis à aucun contrôle. Mais en contrepartie, l’entrepreneur court des risques très importants sur le plan financier. Cette responsabilité indéfinie qui pèse sur le patrimoine de l’entrepreneur vient d’être reformée et la législation assure à présent la protection du patrimoine personnel de l’entrepreneur. Par conséquent, le patrimoine personnel est protégé par défaut.




    2.Caractéristiques de la société




    La société est à la fois un acte juridique et une personne morale.




    A.La société en tant qu’acte juridique




    La société repose en premier lieu sur un acte de volonté exprès (manifesté par écrit) de la part du ou des associés. Pour une société unipersonnelle, il s’agit d’un acte unilatéral. Lorsqu’il y a plusieurs associés, la société est un contrat.




    Ce contrat a des caractéristiques très particulières.




    Un contrat classique a souvent pour effet d’opposer les contractants (le vendeur cherche à vendre le plus cher possible, l’acheteur souhaite, lui, le prix le plus bas).




    –Le contrat de société est au contraire un contrat de collaboration.




    –Les associés créent la société pour exercer ensemble une activité (l’objet social de la société).




    –Les associés doivent avoir la volonté de travailler ensemble sur un pied d’égalité (l’affectio societatis).




    –La société doit avoir pour objectif le partage des bénéfices entre les associés ou doit leur permettre de réaliser des économies.




    –Les associés s’engagent également à contribuer aux pertes. Mais les risques financiers qu’ils courent sont beaucoup moins importants que dans l’entreprise individuelle. Cette différence est liée au fait que la société est aussi une personne morale.




    B.La société en tant que personne morale




    La notion de personne morale renvoie à celle de personnalité juridique. Elle signifie que la société est reconnue comme sujet de droit. Cela lui confère tous les attributs de la personnalité juridique. La société a ainsi son propre nom (dénomination commerciale) et son propre domicile (siège social). La société constitue donc une entité indépendante, qui a sa propre existence juridique. Elle forme un écran juridique qui permet de rendre l’entreprise autonome par rapport aux associés. Il s’opère ainsi une séparation juridique entre l’entreprise et les biens des associés restés en dehors de l’entreprise. Ces derniers sont donc en principe à l’abri, ce qui permet aux associés de limiter les risques financiers qu’ils courent.




    III.Le recours à la forme sociétale




    Les intérêts de recourir à la création d’une structure juridique sociétale par rapport au statut de l’entrepreneur individuel peuvent être multiples. Cette création peut être intéressante au niveau financier car le constat est souvent réalisé que les capitaux d’une seule personne ne suffisent pas toujours pour le démarrage et la vie d’une entreprise individuelle. La création de certaines activités tout comme leur développement exigent des capitaux et un investissement important. C’est la création d’une société qui offre la possibilité de mobiliser les capitaux de plusieurs personnes. Le constat peut être fait également au niveau des sociétés par actions qui offrent la possibilité de se constituer en groupes de sociétés.




    Le recours à la forme sociétale peut être un moyen pour des personnes physiques qui souhaitent garder le contrôle de la société entre les membres de la famille de recourir à la forme juridique d’une société en commandite. Les sociétés en commandite permettent la détention du pouvoir économique tout en autorisant l’entrée d’investisseurs en tant qu’associés. L’objectif étant de ne pas avoir à assumer l’intégralité des sommes nécessaires à une entreprise commerciale. C’est pourquoi, la société apparaît comme un moyen efficace d’organisation d’une activité économique.




    La création d’une société présente également un intérêt juridique car la forme sociétale est dotée d’une personnalité juridique autonome. Cela signifie que le patrimoine personnel des associés est en principe protégé par un écran juridique qui se met en place par l’acquisition de la personnalité morale de la société. À l’origine c’est la différence majeure d’un point de vue juridique par rapport au statut de l’entrepreneur individuel qui agit en tant que personne physique.




    Malgré les avancées législatives, la meilleure technique pour protéger ses biens personnels est la création d’une société commerciale dotée d’une personnalité morale constituant un écran juridique qui empêche en général les créanciers d’agir sur le patrimoine personnel de chaque associé.




    Les formes juridiques qui prévoient que la responsabilité des associés est limitée à leur apport sont celles qui permettent de réaliser une séparation des patrimoines car la société dispose d’un patrimoine propre qui est distinct du patrimoine des associés. Il s’agit notamment de la SARL ou de la SAS.




    IV.La nature juridique de la société




    Comme évoqué plus haut, la société constitue avant tout un contrat. Ainsi, les règles qui sont applicables aux sociétés émanent du droit général des contrats. Cependant, cette approche contractuelle ne justifie pas toutes les règles applicables aux sociétés, tant dans la phase de constitution ou de fonctionnement. C’est la raison pour laquelle le fait que les associés souhaitent collaborer dans le cadre d’une société ne suffit pas à conférer la personnalité juridique. L’accomplissement de formalités administratives est nécessaire pour obtenir l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés et acquérir la personnalité morale. Lorsque la société est constituée, cette structure en tant que personne morale dispose d’intérêts propres qui sont distincts des intérêts des associés. De même, les pouvoirs des dirigeants sont fixés par des règles imposées par la loi. Par ailleurs, il est possible de modifier les statuts à la majorité des associés.




    L’approche institutionnelle consiste à considérer la société comme une institution. Il s’agit dans cette hypothèse d’un ensemble de règles permettant l’organisation du groupement de personnes dans un but précis.




    Selon cette approche, l’intérêt particulier des associés est subordonné à l’intérêt social qui est l’objet social de la société. L’intérêt social explique ainsi que les droits des associés peuvent être modifiés par une décision prise par la majorité au nom de l’intérêt social.




    Ainsi, la société peut être à la fois qualifiée de contrat et d’institution. Les règles contractuelles se cumulent aux règles impératives institutionnelles. Il convient de constater que la SAS est une forme juridique qui présente le plus d’éléments en faveur de la thèse contractuelle par le biais notamment des clauses contractuelles.




    V.La classification des sociétés




    Le droit français présente une grande variété de formes sociétales. Une distinction peut être établie entre les sociétés types et les sociétés particulières. Une autre distinction peut être effectuée entre les sociétés civiles et les sociétés commerciales et entre les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux.




    La loi permet la création de sociétés particulières afin de répondre aux besoins spécifiques. C’est le cas des sociétés coopératives ou des sociétés d’économie mixte ou encore des sociétés particulières par leur objet telles que les groupements d’exploitations agricoles ou l’EARL.




    Une distinction peut être effectuée entre les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux.




    Les sociétés de personnes se caractérisent par un fort intuitu personae. Les associés se réunissent en considération de la personnalité de chacun. Les sociétés de personnes sont soumises à une responsabilité indéfinie, cela signifie que le patrimoine non seulement professionnel mais aussi personnel des associés est engagé.




    A contrario, les sociétés de capitaux se distinguent par un faible intuitu personae entre les associés. Ces associés se réunissent en raison de leur moyen. Ces sociétés disposent d’une personnalité morale qui constitue un écran juridique opaque.




    Il existe également une autre catégorie de société qui est appelée comme étant hybrides.




    Ces sociétés disposent des traits caractéristiques des sociétés de capitaux et de personnes. L’exemple le plus significatif étant la SARL mais la SAS peut aussi dans une certaine mesure être considérée comme hybride. La liberté contractuelle dont disposent les associés d’intégrer dans les statuts des clauses statutaires spécifiques telles que les clauses d’agrément ou de d’exclusion contribue à la création et à la reconnaissance des sociétés hybrides.




    Ce qu’il faut retenir




    

      ■L’entreprise individuelle n’a pas d’existence juridique.




      ■La société est à la fois un acte juridique et une personne morale. Elle a la personnalité juridique donc tous les attributs : nom, domicile, patrimoine, etc. Il y a une séparation de patrimoine de l’entreprise et des associés.




      ■La création d’une société présente également un intérêt juridique car la forme sociétale est dotée d’une personnalité juridique autonome. Cela signifie que le patrimoine personnel des associés est en principe protégé par un écran juridique qui se met en place par l’acquisition de la personnalité morale de la société.




      ■La meilleure technique pour protéger ses biens personnels est la création d’une société commerciale dotée d’une personnalité morale constituant un écran juridique qui empêche en général les créanciers d’agir sur le patrimoine personnel de chaque associé.




      ■La société peut être à la fois qualifiée de contrat et d’institution. Les règles contractuelles se cumulent aux règles impératives institutionnelles. Il convient de constater que la SAS est une forme juridique qui présente le plus d’éléments en faveur de la thèse contractuelle par le biais notamment des clauses contractuelles.




      ■Le droit français présente une grande variété de formes sociétales. La loi permet la création de sociétés particulières afin de répondre aux besoins spécifiques. C’est le cas des sociétés coopératives ou des sociétés d’économie mixte ou encore des sociétés particulières par leur objet telles que les groupements d’exploitations agricoles ou l’EARL.




      ■Une distinction peut être effectuée entre les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux.




      ■Les sociétés de personnes se caractérisent par un fort intuitu personae. Les sociétés de personnes sont soumises à une responsabilité indéfinie, cela signifie que le patrimoine non seulement professionnel mais aussi personnel des associés est engagé.




      ■A contrario, les sociétés de capitaux se distinguent par un faible intuitu personae entre les associés. Ces sociétés disposent d’une personnalité morale qui constitue un écran juridique opaque.




      ■L’intérêt social ne correspond pas seulement à l’intérêt des associés mais à celui de la personne morale, supérieure à celui des seuls associés. Il se distingue de l’objet social.




      ■L’intérêt social peut être défini soit comme l’intérêt de la société (thèse institutionnelle) soit comme l’intérêt des associés (thèse contractuelle).


    




    

      Pour s’entraîner


    




    Votre mission : résoudre ces cas en respectant la méthodologie sans reprendre les faits. Pour réaliser cette mission, vous répondez aux questions suivantes.




    
Cas pratique 1





    Arwen est installé à Nancy, il fabrique à titre professionnel des bijoux haut de gamme pour le compte de deux magasins, la boutique Fondcombe et la boutique Lothlorien. Pour confectionner leurs bijoux, il se fournit en pierres précieuses auprès de la société à responsabilité limitée VALINOR, spécialisée dans la vente de saphir, d’émeraudes, de rubis et de diamants. La société VALINOR a son siège social à Marseille, mais dispose d’une filiale dans quelques grandes villes françaises, dont une à Nancy.




    1.À quelle catégorie de professionnel appartient le joaillier Arwen ? Justifiez votre réponse.




    Cas pratique 2




    Axel est étudiant en droit. La semaine dernière, il s’est rendu avec ses amis à une vente aux enchères publiques.




    Il a acquis pour 5 000 euros un lot de portables iPhone des sociétés en liquidations judiciaires.




    Il a proposé dans la cafétéria de l’université, à ses camarades, d’acheter les portables (prix de vente entre 80 euros et 400 euros).




    Il a donc réalisé un profit non négligeable.




    Axel a trouvé un bon moyen de financer ses études mais aussi de mettre de l’argent de côté. Il se rend donc régulièrement dans les salles des ventes et recommence l’opération. Il a même élargi sa clientèle aux étudiants d’école de commerce.




    1.Qualifier cette situation en présentant à la fois l’acte réalisé par Axel et le statut juridique d’Axel.




    Cas pratique 3




    Emma a acheté un commerce qu’elle a immatriculé au RCS. Après deux ans d’activité, Emma doit quitter la métropole pour s’installer en Martinique où elle n’exerce aucune activité professionnelle. Emma part et, en dehors des traditionnels changements d’adresse, n’effectue aucune démarche administrative particulière. Six mois après son arrivée en Martinique, Emma reçoit un courrier lui réclamant le montant des cotisations sociales dues au titre de cette période pour le commerce. Emma répond qu’elle ne doit rien puisqu’elle n’est plus commerçante.




    1.Quelles sont les formalités vis-à-vis du RCS en cas de cessation d’activité ?




    2.Analyser la situation d’Emma afin de déterminer si elle doit régler cette facture.




    Cas pratique 4




    Luc envisage d’acquérir une boulangerie comprenant un local et du matériel permettant de cuire la pâte destinée au pain et aux viennoiseries vendus. Luc prévoit d’aménager la boulangerie, pour installer du matériel lui permettant de préparer lui-même la pâte du pain et des viennoiseries, de façon à vendre des produits de grande qualité. Il embaucherait alors deux employés pour l’aider. Luc pense exercer cette activité 2 ou 3 ans.




    Puis, au terme des 2 ou 3 ans, Luc envisage de faire évoluer cette activité en passant par un fournisseur qui lui livrera la pâte que Luc fera cuire. Cette activité sera complétée, de manière très accessoire, par la vente de quelques produits du type bonbons et biscuits.




    1.Quelles sont les caractéristiques d’une activité économique ?




    2.Compte tenu du projet de Luc, son activité est-elle de nature commerciale ou artisanale ?




    Pour réaliser ce cas pratique, vous présenterez d’abord le statut initial de Luc puis son nouveau statut après 2 ou 3 ans.




    Solution




     




    Cas pratique 1




    1.À quelle catégorie de professionnel appartient le joaillier Arwen ? Justifiez votre réponse.




    Règle juridique




    En principe, une activité économique peut être de nature civile ou commerciale.




    Une activité artisanale peut être qualifiée d’une activité civile et correspond à la prestation essentiellement manuelle générant une transformation dans une structure de maximum 10 salariés.




    Une activité artisanale permet de bénéficier du statut d’artisan sous réserve que l’activité soit régulière et habituelle, dans un but spéculatif et en son propre compte.




    Application




    En l’espèce, Arwin fabrique des bijoux haut de gamme avec des pierres précieuses. Nous pouvons supposer que ces bijoux sont fabriqués grâce à son savoir-faire manuel et en petite quantité.




    Nous n’avons pas d’information sur la taille de la structure dans laquelle Arwin exerce cette activité mais nous savons que cette activité est exercée à titre professionnel, donc c’est une activité régulière et rémunératrice.




    Par conséquent, on peut conclure que Arwin a le statut d’Artisan.




    Cas pratique 2




    1.Qualifier cette situation en présentant à la fois l’acte réalisé par Axel et le statut juridique d’Axel.




    Problème juridique : Quelles sont les caractéristiques d’une activité commerciale ?




    Règle juridique




    En principe, une activité économique peut être de nature civile ou commerciale.




    Une activité commerciale correspond à un acte de commerce peut-être une activité de production de service ou de distribution.




    Une activité de distribution est notamment l’achat pour la revente après transformation.




    Un acte de commerce doit être réalisé selon certaines modalités :




    –L’activité doit être régulière et habituelle ;




    –L’activité doit être lucrative ;




    –L’activité doit être réalisée en toute indépendance.




    Le statut de celui qui exerce un acte de commerce selon les modalités ci-dessus :




    Le statut d’Axel est celui du commerçant




    Une personne qui exerce une activité commerciale selon les modalités évoquées, doit s’immatriculer aux RCS pour être un commerçant de droit. Celui qui exerce commerciale sans s’immatriculer aux RCS est appelé un commerçant de fait.




    Un commerçant de fait est soumis aux règles contraignantes de droit commercial mais les commerçants ne peuvent invoquer ces règles en leur faveur.




    Application




    En l’espèce, Axel est étudiant et a acheté des portables qu’il revend à des étudiants.




    Cette opération lui permet de gagner de l’argent non seulement pour ses études mais également pour capitaliser en mettant de l’argent de côté.




    À ce stade, il n’est pas certain que le statut de commerçant s’impose à lui mais dans le cas où il continue à élargir sa clientèle aux autres écoles, il pourrait être soumis à l’obligation de devoir s’immatriculer aux RCS afin d’exercer cette activité en toute régularité.




    Cas pratique 3




    1.Quelles sont les formalités vis-à-vis du RCS en cas de cessation d’activité ?




    En principe, toute personne qui exerce une activité de nature civile ou commerciale doit s’immatriculer aux RCS afin d’exercer régulièrement son activité.




    Le RCS doit être maintenu constamment à jour.




    En cas de changement de situation, le RCS doit être informé, il en est de même en cas de cessation d’activité. Un commerçant est donc présumé exerçant une activité commerciale jusqu’à l’obtention du certificat de radiation délivré par le RCS.




    Il s’agit d’une présomption irréfragable qui ne peut être renversée que par la preuve de la présentation de ce certificat de radiation.




    2.Analyser la situation d’Emma afin de déterminer si elle doit régler cette facture.




    En l’espèce, Emma est inscrite au RCS.




    Elle a cessé son activité commerciale, mais ne s’est pas radiée du RCS. Emma est donc toujours reconnue comme étant en exercice de son activité. Elle ne peut faire valoir le fait qu’elle n’exerce plus d’activité commerciale.




    Donc, elle devra régler les factures jusqu’à date de l’obtention du certificat de radiation.




    Cas pratique 4




    Pour réaliser ce cas pratique, vous présenterez d’abord le statut initial de Luc puis son nouveau statut après 2 ou 3 ans.




    1.Quelles sont les caractéristiques d’une activité économique ?




    En principe, une activité économique peut être de nature commerciale ou civile.




    Une activité civile peut être notamment une activité artisanale qui correspond à une prestation essentiellement manuelle générant une transformation dans une structure de maximum 10 salariés.




    Une activité artisanale permet de bénéficier du statut d’artisan sous réserve que l’activité soit régulière et habituelle, dans un but spéculatif et en son propre compte.




    Lorsque la nature de l’activité est commerciale, cela correspond à un acte de commerce peut-être une activité de production de service ou de distribution.




    2.Compte tenu du projet de Luc, son activité est-elle de nature commerciale ou artisanale ?




    Une activité de distribution est notamment l’achat pour la revente après transformation.




    Un acte de commerce de distribution doit être réalisé selon les modalités ci-après :




    L’activité doit être régulière et habituelle ;




    L’activité doit être lucrative ;




    L’activité doit être réalisée en toute indépendance.




    Celui qui exerce un acte de commerce selon les modalités ci-dessus est qualifié de commerçant.




    Une personne qui exerce une activité commerciale doit s’immatriculer aux RCS pour être un commerçant de droit.




    En l’espèce, Luc décide d’exploiter une boulangerie en vendant du pain et viennoiserie de grande qualité. Il pense réaliser cette activité à titre principale comme son activité professionnelle.




    La nature de son activité semble artisanale au début de son exploitation car cela nécessite son savoir-faire manuel par le fait qu’il prépare lui-même la pâte, puis, cette activité deviendra commerciale au bout de 2-3 ans car il achètera de la pâte toute prête qu’il ferait seulement cuire, ce qui ne nécessite aucun savoir-faire spécifique.




    La vente de bonbons à titre accessoire ne change pas la qualification.




    De même le fait d’avoir deux salariés ne modifie pas le bénéfice du statut d’artisan.


  




  

    Fiche 2




    Le contrat de société




    Schéma de synthèse




    

      [image: ]


    




    La définition la plus courante donnée à une société est « le contrat par lequel deux ou plusieurs personnes physiques ou morales, dites associées, conviennent de mettre quelque chose en commun en vue de se partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter ».




    Il arrive, qu’une SARL soit créée non pas dans le cadre d’un contrat de société mais par l’acte de volonté d’une seule personne qui est appelée EURL.




    Le même raisonnement d’applique également à la SAS, qui peut être constitué par l’acte de volonté d’un seul associé appelée SASU (société par actions simplifiée à forme unipersonnelle SASU).




    Une autre définition peut être également donnée à la société. Dans ce cas, il s’agit de la personne morale à laquelle est affectée la « chose » mise en commun, et qui dispose de la capacité juridique d’agir au nom et dans l’intérêt de tous les associés.




    Dans cette hypothèse, c’est l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés qui octroie la personnalité morale à la société. En l’absence de ces formalités, la société est qualifiée de contrat de société.




    Afin que le contrat de société soit formé valablement, des conditions générales de validité des contrats ainsi que celles spécifiques à la société doivent être respectées. En outre les formalités administratives et de publicités prévues par la loi doivent également être accomplies.




    I.Les éléments spécifiques du contrat de société




    Parmi les conditions spécifiques du contrat de société se trouve la notion de la pluralité d’associés mais également la nécessité d’un apport ainsi que la participation aux résultats de l’exploitation et enfin la volonté de collaborer ensemble sur un pied d’égalité. Il convient de noter que pour la dernière condition, c’est le juge qui a été amené à reconnaître le concept « d’affectio societatis ». Cette notion émane donc de la jurisprudence.




    1.La pluralité des associés




    A.Le nombre d’associés




    En règle générale une société existe dans le cas où deux personnes physiques ou morales au moins décident de s’associer et de collaborer ensemble. C’est pourquoi, dans les sociétés civiles et commerciales, le nombre minimum d’associés est en principe de deux associés. L’exception à cette règle concerne l’EURL et la SASU mais également certaines SEL qui sont qualifiées de sociétés unipersonnelles.




    Les sociétés anonymes, comprennent un nombre minimum de sept actionnaires pour les sociétés cotées mais ce chiffre est de deux dans les sociétés non cotées depuis une récente réforme.




    La société en commandite par actions, quant à elle, doit comprendre quatre associés au moins dont un commandité et trois commanditaires.




    En revanche, aucun maximum n’est prévu, sauf pour les SARL où le nombre d’associés ne peut dépasser cent associés.




    B.La définition de l’associé




    Il n’existe aucune définition légale de l’associé. Ainsi, l’associé est une personne physique ou morale qui réunit en elle-même les trois autres éléments caractéristiques du contrat de société.




    Il arrive que la reconnaissance de la qualité d’associé puisse poser problème. Cette difficulté se présente dans la situation d’un associé qui est marié sous le régime de la communauté de biens. Dans cette logique, le bien apporté a été réalisé au moyen d’un bien commun. Dans cette hypothèse, si l’apport est réalisé conjointement par les deux époux, chacun d’eux a la qualité d’associé.




    En revanche, dans le cas où l’apport est réalisé par un seul des époux, dans ce cas c’est l’apporteur qui a la qualité d’associé. Toutefois, cette qualité doit aussi être reconnue, pour la moitié des parts sociales qui sont apportées, au conjoint s’il notifie par courrier recommandé avec accusé de réception à la société son intention d’être personnellement associé.




    Pour permettre l’exercice de ce droit de revendication, la loi impose à l’époux qui envisage de procéder à un apport en société au moyen de biens communs, d’en avertir son conjoint.




    Cependant, pour l’apport de certains biens, l’information du conjoint ne suffit pas. La loi impose d’informer le conjoint et obtenir expressément son accord. Ces biens particuliers concernent principalement les immeubles et le fonds de commerce.




    Les difficultés posées par le statut marital vis-à-vis des droits des époux à posséder des parts sociales diffèrent selon que les époux sont mariés sous un régime de séparation de biens ou de participation aux acquêts.




    En revanche, chaque associé est libre de disposer de ses biens personnels, acquis avant le mariage ou après le mariage en tant que biens propres. Chaque associé peut en faire l’apport à une société et acquérir ainsi la qualité d’associé. Dans cette hypothèse, aucune information ou demande d’autorisation n’est requise.




    2.La nécessité de l’apport




    A.La définition de l’apport




    L’apport peut être défini comme étant des biens ou l’industrie dont les associés cèdent la propriété ou la jouissance à la société. Les associés bénéficient en contrepartie des apports effectués des droits sociaux qui sont appelés parts sociales ou actions.




    B.Le contenu de l’apport




    Ainsi, l’apport est indispensable pour permettre la création de la société. Par conséquent, la loi impose à ce que chaque associé fasse obligatoirement un apport. La réglementation impose à ce que l’apport soit effectif. L’appréciation du caractère effectif est subjective. Néanmoins, il est à noter qu’un apport effectif est un apport sérieux, de nature à procurer à la société un bien représentant une valeur certaine.




    À l’inverse, un apport peut être qualifié de fictif lorsque celui-ci n’a pas de valeur réelle ou bien que sa valeur soit dérisoire. Dans le cas où un apport est qualifié de fictif, il y a un risque pour que la société encoure une nullité.




    Ces apports constituent le capital social qui est différent des capitaux propres.




    3.La participation aux résultats de l’exploitation




    A.La clé de répartition




    Ainsi, l’objectif de la création d’une société peut être soit le partage de bénéfices résultant de l’action commune des membres, soit de tirer profit des économies qu’elle procure, la partie des bénéfices distribuée ce sont les dividendes. Mais, il faut aussi que les associés contribuent aux pertes, cette contribution étant la contrepartie indispensable de leur vocation aux bénéfices ou aux économies.




    La part des associés dans les bénéfices et les pertes est toujours prévue dans les statuts. Dans la quasi-totalité des cas, cette part est proportionnelle à l’apport effectué par chaque associé.




    B.Les clauses léonines




    Toutefois, les associés ont toute liberté pour choisir d’autres clés de répartition des bénéfices et des pertes. La seule limite étant l’interdiction des clauses dites « léonines ».




    Sont considérés comme des clauses léonines :




    –le fait d’attribuer à un ou plusieurs associés la totalité des bénéfices ;




    –le fait d’attribuer à un ou plusieurs associés la totalité des pertes ;




    –le fait de priver un associé de toute part dans les bénéfices ;




    –le fait d’exonérer un associé de toute contribution aux pertes.




    Les clauses léonines sont « réputées non écrites », ce qui dispense l’action en justice. Par conséquent, il n’est pas nécessaire de procéder à une démarche auprès du juge pour faire reconnaître la clause comme nulle.




    4.L’affectio societatis




    La validité de toute société est soumise à l’existence d’un affectio societatis, c’est-à-dire, « la volonté de collaborer ensemble de manière active et intéressée, sur un pied d’égalité à la poursuite de l’objectif commun ».




    L’intérêt essentiel de la notion d’affectio societatis est de déterminer si la qualification d’un contrat de société peut être retenue ou non. Cette notion permet de rechercher, à travers le comportement des associés, si ces derniers se sont conduits comme dans le cas d’un contrat de société.




    La notion d’affectio societatis est d’autant plus importante dans les sociétés de personnes avec un fort intuitu personae. Dans une société de personne, les associés en nombre toujours restreint se groupent en considération de leur personnalité. Les associés doivent agréer tout nouvel associé et les décisions sont prises en principe à l’unanimité.




    Ces caractéristiques se retrouvent dans les sociétés en nom collectif et les sociétés en commandite simple. Dans les sociétés de capitaux telles que les sociétés anonymes ou la société en commandite par actions, le régime juridique n’est pas fondé sur la personnalité des associés mais principalement sur la recherche de capitaux. Les associés ne se connaissent pas toujours et il est possible de céder librement leurs actions, appelées des titres négociables.




    Il existe par ailleurs un type de société appelée société hybride, il s’agit notamment de la SARL. Dans cette forme de société, la responsabilité des associés est bien limitée au montant des apports, ce qui est un trait caractéristique des sociétés de capitaux mais dans le même temps, il y a en principe un fort intuitu personae et des règles de cession de part sociales qui correspondent aux sociétés de personnes. Il s’agit de sociétés dont les traits caractéristiques sont empruntés aux deux catégories de société précédemment énoncés. C’est la raison pour laquelle, la société est appelée hybride.




    II.Les conditions de forme




    La création d’une société est également soumise à l’accomplissement des formalités précises.




    1.La rédaction des statuts




    Les statuts doivent être rédigés par écrit. Cet écrit peut être un acte sous seing privé ou un acte authentique. Étant donné que le contrat de société est un contrat nommé, les statuts doivent obligatoirement comporter les mentions de la dénomination de la société, de la forme, du montant du capital social, de l’objet social, du siège social.




    La rédaction d’un écrit est rendue obligatoire non seulement comme moyen de preuve des droits et obligations des associés mais surtout pour les besoins d’immatriculation de la société auprès du registre du commerce et des sociétés et des autres organismes administratifs concernés.




    2.Les formalités de publicité




    La loi impose la publication dans un support habilité aux annonces légales du département du siège social qui doit mentionner la dénomination, la forme de la société, le montant de son capital, l’adresse, l’objet social, la durée de la société, le nom des premiers dirigeants.




    Les statuts doivent également être déposés au greffe du tribunal de commerce du lieu du siège social.




    En général la demande d’immatriculation est déposée auprès d’un Centre de Formalité des Entreprises qui procède au dépôt au Greffe du tribunal de commerce. Le CFE accomplit également les diverses déclarations nécessaires auprès des administrations fiscales et organismes sociaux.




    III.La sanction du non-respect des règles de constitution




    Lorsque les associés ne respectent pas les règles de la constitution d’une société, cette inobservation peut être sanctionnée par la nullité de la société. Cette nullité est encourue uniquement dans le cas où la régularisation n’est pas possible.




    1.La nullité de la société




    Les conséquences de la nullité d’une société sont lourdes à la fois pour les associés mais également pour les tiers. C’est pourquoi, la loi s’est efforcée de réduire les situations dans lesquelles le recours à la nullité peut être possible.




    A.Les causes de nullité de la société




    Il ressort des textes issus de la combinaison du Code civil et du Code de commerce que la nullité d’une société peut être fondée en premier lieu sur le régime général des contrats. Il s’agit des situations d’incapacité, de vice du consentement, d’illicéité de l’objet, etc. En second lieu, la nullité peut être également fondée sur le régime spécial du contrat de société à savoir le défaut d’apport, l’absence d’affectio societatis. Enfin, le défaut d’accomplissement des formalités requises peut être une cause de nullité de la société.




    L’action en nullité en matière de société présente la particularité d’avoir un délai de prescription qui est de trois ans à compter du jour où la nullité est encourue. D’ailleurs, la loi prévoit la possibilité d’une régularisation chaque fois que cela est possible.




    B.Les conséquences de la nullité




    Le Code civil prévoit que lorsque la nullité d’une société est prononcée, elle met fin sans rétroactivité à l’exécution du contrat de société. C’est-à-dire que les effets de la nullité ne sont que pour l’avenir. Cette dérogation se justifie par le souci de protéger les tiers qui ont légitimement fait confiance à la régularité en façade de la société. Dans le cas où la société est annulée, l’on est en présence d’une société de fait qui va être liquidée suivant les règles applicables à la liquidation des sociétés commerciales.




    L’absence d’effet rétroactif de la nullité interdit à la société et aux associés, ainsi qu’aux tiers, de s’en prévaloir pour se soustraire de leurs engagements. Néanmoins, en cas d’annulation pour vice du consentement ou incapacité la nullité aura un effet rétroactif en faveur de l’associé intéressé qui pourra obtenir la restitution intégrale de son apport.




    2.La responsabilité des associés




    Les associés qui n’ont pas respecté les règles relatives à la constitution d’une société peuvent engager leur responsabilité civile. En cas de nullité de la société, les associés peuvent en effet être déclarés responsables du dommage causé par cette nullité. L’action en responsabilité civile se prescrit par trois ans à partir du jour où la décision d’annulation a été prononcée.




    Ce qu’il faut retenir




    

      ■Une société est « le contrat par lequel deux ou plusieurs personnes physiques ou morales, dites associées, conviennent de mettre quelque chose en commun en vue de se partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter ».




      ■Il arrive, qu’une SARL soit créée non pas dans le cadre d’un contrat de société mais par l’acte de volonté d’une seule personne qui est appelée EURL.




      ■Le même raisonnement d’applique également à la SAS, qui peut être constitué par l’acte de volonté d’un seul associé appelée SASU (société par actions simplifiée à forme unipersonnelle SASU).




      ■C’est l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés qui octroie la personnalité morale à la société. En l’absence de ces formalités, la société est qualifiée de contrat de société.




      ■Les éléments spécifiques du contrat sont :




      
–La pluralité des associés




      
–La nécessité d’apport




      
–La participation aux résultats : les clauses léonines sont interdites




      
–L’affectio societatis





      ■Il y a aussi des conditions de forme




      ■La rédaction des statuts et les formalités de publicité.




      ■Lorsque les associés ne respectent pas les règles de la constitution d’une société, cette inobservation peut être sanctionnée par la nullité de la société. Cette nullité est encourue uniquement dans le cas où la régularisation n’est pas possible.




      ■Les conséquences de la nullité d’une société sont lourdes à la fois pour les associés mais également pour les tiers.




      ■Le Code civil prévoit que lorsque la nullité d’une société est prononcée, elle met fin sans rétroactivité à l’exécution du contrat de société.




      ■L’absence d’effet rétroactif de la nullité interdit à la société et aux associés, ainsi qu’aux tiers, de s’en prévaloir pour se soustraire de leurs engagements. Néanmoins, en cas d’annulation pour vice du consentement ou incapacité la nullité aura un effet rétroactif en faveur de l’associé intéressé qui pourra obtenir la restitution intégrale de son apport.




      ■Les associés qui n’ont pas respecté les règles relatives à la constitution d’une société peuvent engager leur responsabilité civile. L’action en responsabilité civile se prescrit par trois ans à partir du jour où la décision d’annulation a été prononcée.


    




    

      POUR S’ENTRAÎNER


    




    Votre mission : analyser ces arrêts. Pour réaliser cette mission, vous répondez à la question suivante.




    
Analysez les arrêts suivants et faites ressortir l’apport de ces arrêts





    

      Cass. com., 23 Juin 2004, n° 01-10.106




      Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :




      Attendu, selon l’arrêt attaqué (Lyon, 11 janvier 2000), qu’après la fin du concubinage ayant existé entre elle et M. X., Mme Y. s’est maintenue dans l’immeuble édifié au cours de la vie commune sur un terrain appartenant à son concubin ; que ce dernier ayant demandé que soit ordonnée son expulsion et qu’elle soit condamnée à lui payer une indemnité d’occupation, Mme Y. a résisté à ces demandes en invoquant l’existence d’une société créée de fait entre les concubins ;




      Attendu que Mme Y. fait grief à l’arrêt d’avoir rejeté cette prétention et accueilli les demandes de M. X., alors, selon le moyen :




      1/ que tout jugement doit être motivé et que le défaut de réponse à conclusions constitue le défaut de motif ; qu’en l’espèce, pour établir l’existence d’une société de fait entre elle et M. X…, elle faisait valoir dans ses conclusions d’appel, d’une part, l’existence d’un compte courant commun à partir duquel était effectué le remboursement des échéances du prêt, et, d’autre part, les travaux d’agrandissements de la maison effectués par son frère ; qu’en se bornant, pour écarter cette demande, à constater que le prêt avait été souscrit par M. X…, seul, sans répondre à ces conclusions déterminantes desquelles il résultait la volonté commune des parties de s’associer dans la construction de la maison, la cour d’appel a entaché sa décision d’un défaut de réponse à conclusions et a violé l’article 455 du nouveau Code de procédure civile ;




      2/ que le virement de fonds opérant dessaisissement du donateur et tradition au bénéficiaire constitue le don manuel ; qu’elle faisait valoir qu’en virant la somme de 100 000 francs sur son compte personnel, M. X… lui avait fait un don manuel et qu’en utilisant cette somme pour la construction de la piscine, elle avait manifesté sa volonté de s’associer effectivement à l’édification de la maison ; qu’en ne répondant pas à ce moyen péremptoire, la cour d’appel a violé l’article 455 du nouveau Code de procédure civile ;




      Mais attendu que l’existence d’une société créée de fait entre concubins, qui exige la réunion des éléments caractérisant tout contrat de société, nécessite l’existence d’apports, l’intention de collaborer sur un pied d’égalité à la réalisation d’un projet commun et l’intention de participer aux bénéfices ou aux économies ainsi qu’aux pertes éventuelles pouvant en résulter ; que ces éléments cumulatifs doivent être établis séparément et ne peuvent se déduire les uns des autres ;




      Attendu qu’en l’espèce, ayant constaté que Mme Y… ne faisait pas la preuve, qui lui incombait, que les concubins avaient eu l’intention de s’associer pour la construction de l’immeuble dans lequel leur relation avait perduré, la cour d’appel n’était pas tenue de répondre aux conclusions tendant à établir sa participation financière à la construction et à l’amélioration de cet immeuble, que cette constatation rendait inopérantes ; que le moyen ne peut être accueilli en aucune de ses branches ;




      PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi.


    




    Cass. com., 3 Novembre 2004, n° 02-21.637




    

      Sur le moyen unique :




      Attendu, selon l’arrêt attaqué (Fort-de-France, 14 décembre 2001), que M. Septime X… et Mme Y… ont vécu ensemble de 1975 à 1993 ; qu’ils ont exploité sur un terrain dont Mme Y… était propriétaire de diverses activités commerciales dont celle de bar restaurant ; qu’en 1991, Mme Y… a fait construire sur ce terrain une maison d’habitation ; que le 4 mars 1998, M. X… a assigné Mme Y… en déclaration de propriété pour moitié de l’immeuble, montant de sa part dans la société de fait qui aurait existé entre eux ;




      Attendu que Mme… fait grief à l’arrêt d’avoir constaté l’existence d’une société de fait et ordonné sa liquidation et son partage, alors, selon le moyen :




      1 / que la volonté de s’associer est, outre la participation aux bénéfices et la contribution aux pertes un des éléments essentiels du contrat de société ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a relevé que le bien litigieux avait été acquis au seul nom de Mme Y…, laquelle avait remboursé l’emprunt sur son livret du Crédit Artisanal au moyen des fonds versés en espèces sur ce livret ; que ces constatations excluaient par elles-mêmes la volonté des concubins de s’associer sur un pied d’égalité ; qu’en déduisant pourtant l’existence d’une société de fait, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, en violation de l’article 1382 du Code civil ;




      2 / que la société de fait entre concubins suppose notamment la volonté, chez chacun d’entre eux de contribuer aux pertes, laquelle ne se confond pas avec la participation aux dépenses du ménage ; qu’en se bornant à relever le fait que M. X… se soit porté caution de l’emprunt et les retraits en espèces de Mme Y… sur le compte bancaire de M. X…, circonstances impropres à caractériser l’existence d’une société de fait pour la réalisation d’un projet immobilier commun, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1382 du Code civil ;




      3 / que l’existence d’une société de fait suppose nécessairement l’existence d’apports réciproques, la volonté commune de participer aux bénéfices et aux pertes ainsi que la volonté de s’associer ; que la cour d’appel qui avait relevé que toutes les factures produites étaient au nom de Mme Y…, ne pouvait déduire l’existence de société de fait entre concubins de la seule considération de la poursuite d’une relation de confiance entre M. X… et Mme Y… au-delà de la date de rupture de leur relation ; qu’en statuant de la sorte, sans relever la volonté commune des concubins de s’associer, la cour d’appel a derechef privé sa décision de base légale au regard de l’article 1382 du Code civil ;




      Mais attendu que l’existence d’une société créée de fait entre concubins, qui exige la réunion des éléments caractérisant tout contrat de société, nécessite l’existence d’apports, l’intention de collaborer sur un pied d’égalité à la réalisation d’un projet commun et l’intention de participer aux bénéfices ou aux économies ainsi qu’aux pertes éventuelles pouvant en résulter ; que ces éléments cumulatifs doivent être établis séparément et ne peuvent se déduire les uns des autres ; qu’ayant constaté que M. X… était locataire du terrain avant son acquisition par Mme Y…, que lors de l’achat, M. X… avait fait des démarches auprès de la SAFER et des organismes préteurs, qu’ils avaient vendu des bœufs pour financer l’acquisition, qu’il s’était porté caution de l’emprunt réalisé par Mme Y…, que sa propre sœur avait participé à l’achat, que les concubins avaient exploité sur ce terrain diverses activités commerciales dont celle de bar restaurant et que Mme Y… disposait d’une procuration sur le compte bancaire de M. X… qu’elle faisait fonctionner, la cour d’appel en déduisant de l’ensemble de ces éléments qu’une société de fait avait existé entre les concubins a légalement justifié sa décision ; que le moyen n’est pas fondé ; 9




      PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi.


    




    Solution




    Analyse des arrêts de la Cour de cassation :




    Dans deux arrêts du 23 juin 2004, et dans un arrêt du 3 novembre 2004, la Chambre commerciale relève que « l’existence d’une société créée de fait entre concubins, qui exige la réunion des éléments caractérisant tout contrat de société, nécessite l’existence d’apports, l’intention de collaborer sur un pied d’égalité à la réalisation d’un projet commun et l’intention de participer aux bénéfices ou aux économies ainsi qu’aux pertes éventuelles pouvant en résulter » et précise que « ces éléments cumulatifs doivent être établis séparément et ne peuvent se déduire les uns des autres ».




    Les arrêts de 2004 ont été présentés comme sonnant le retour à la rigueur qu’impose l’appréhension de toute société : il faut certes que soient réunis les éléments qui caractérisent le contrat de société, mais il faut aussi que ces éléments soient établis séparément et ne soient pas déduits les uns des autres. En particulier, on ne peut déduire l’affectio societatis d’une participation financière à la réalisation d’un projet immobilier, sauf à voir une société créée de fait à chaque fois qu’un concubin aide financièrement l’autre à réaliser un projet immobilier.


  




  

    Fiche 3




    L’acquisition de la personnalité morale




    Schéma de synthèse
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    L’attribution de la personnalité morale à la société implique qu’elle soit dotée, d’éléments distinctifs, qui sont donc les « attributs de la personnalité morale ». Ces divers éléments, qui concourent à l’identification de la personne morale, sont la dénomination sociale, le siège social et la nationalité de la société.




    I.La dénomination ou l’appellation sociale




    Toute société dotée de la personnalité morale doit avoir un nom qui doit être indiqué dans les statuts, qui constitue une dénomination sociale. En principe, les associés peuvent choisir ce nom librement. Il peut ainsi s’agir d’une dénomination de fantaisie ou d’une appellation qui émane de l’objet de la société ou encore du nom d’un ou de plusieurs associés.




    Afin de renseigner au mieux les tiers, l’appellation sociale doit toujours être suivie ou précédée de l’indication de la forme de la société à laquelle pourra être ajoutée pour les sociétés par actions et la SARL le montant du capital social.




    La dénomination sociale peut changer au cours de la vie de la société. Dans ce cas, les statuts doivent être obligatoirement modifiés. De plus, des formalités légales habituelles de publicité doivent également être effectuées.




    Il existe des limites au choix de la dénomination sociale. Ainsi, la dénomination ne doit pas être contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs ou être en contradiction avec des règles du droit commercial. Il est également interdit d’utiliser des appellations comportant un risque de confusion ou d’atteinte aux droits de la tierce personne.




    II.Le siège social




    Chaque société doit avoir un domicile, appelé également le siège social. Il correspond au lieu où se trouve la direction effective de la société. Il s’agit d’un lieu où se trouvent les organes de direction et les principaux services administratifs. Le siège social ne correspond pas nécessairement au lieu d’exploitation.




    Le siège social peut tout à fait faire l’objet d’un transfert sous réserve de respecter les conditions prévues par la loi pour toute modification statutaire. Il est à noter que tout transfert du siège social doit obligatoirement faire l’objet de mesures de publicité pour être opposable aux tiers.




    Il existe quelques particularités concernant le transfert du siège social qu’il peut être utile de détailler.




    Dans les SA, le déplacement du siège social dans le même département ou dans un département limitrophe peut être décidé par le conseil d’administration, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale ordinaire.




    S’agissant des SARL, le déplacement du siège social dans le même département ou dans un autre département peut être décidé par le ou les gérants, sous réserve de la ratification ultérieure de cette décision par la prochaine assemblée générale aux conditions de vote requises pour modifier les statuts.




    La détermination du siège social est une donnée importante car c’est le lieu d’accomplissement des formalités au registre du commerce et des sociétés, le lieu de réunion des assemblées générales et le lieu de communication des documents sociaux, la nationalité de la société, les tribunaux territorialement compétents en cas de litige.




    III.La nationalité de la société




    La nationalité n’a pas la même portée à l’égard d’une personne physique et à l’égard d’une personne morale. Ce terme exprime le rattachement d’une société à un État. Ainsi, en principe, la nationalité se détermine par application du critère du siège social. Cependant, dans des cas particuliers, et pour certains secteurs économiques sensibles, le critère qui permet de qualifier la nationalité d’une société est le fait de savoir ou s’exerce le contrôle de la société. L’élément important à retenir ici est le fait que le changement de nationalité nécessite en principe une décision prise à l’unanimité des associés.




    IV.Le cas de la société en formation




    Une société obtient la personnalité morale à partir de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. Pourtant le processus de la création d’une société s’échelonne sur une période plus ou moins longue. Durant cette période, la société est qualifiée comme étant une société en formation.




    1.Les actes passés pendant la période de formation de la société




    Les futurs associés sont nommés les fondateurs. Ces associés accomplissent des actes au nom et pour le compte de la société en formation. Par exemple : la conclusion d’un contrat d’abonnement téléphonique ou l’achat du matériel. La société n’a pas à ce moment de sa création d’existence juridique. Ce qui fait qu’elle ne peut pas être juridiquement engagée.




    Dans cette situation, c’est seulement la personne qui a accompli un acte au nom et pour le compte de la société en formation qui est tenue responsable par l’acte accompli. La personne ayant accompli l’acte engage sa responsabilité indéfinie ce qui signifie que le patrimoine personnel est engagé. Cet engagement personnel peut être temporaire, car le législateur a expressément prévu des possibilités de reprise des actes concluent avant l’immatriculation d’une société.
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